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n° 35 347 du 4 décembre 2009

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 septembre 2009 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 10 août 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 23 octobre 2009 convoquant les parties à l’audience du 20 novembre 2009.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. DENYS, avocat, et N.

MALOTEAUX, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

1. L’acte attaqué

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez X, citoyen de la république d'Arménie, né le 6 mars 1952 à

Armavir. Vous seriez marié à X (SP n° X) qui vous accompagne dans la présente procédure ainsi que

votre fils MATEVOSYAN Arsen (N°S.P. X).

A l'appui de votre demande d'asile, vous invoquez les faits suivants:

Technicien de profession, vous auriez été désigné par le parti de Levon ter Petrossian (LTP), personne

de confiance au bureau électoral n° 184 à Shengavit, dans la ville de Erevan. Le 19 février 2008, vous

auriez voulu dénoncer une fraude perpétrée par deux personnes au sein du bureau. Vous auriez été
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entraîné à l'extérieur et battu fortement. Après avoir réussi à vous échapper, vous auriez regagné votre

domicile où vous n'auriez trouvé que votre épouse. Votre fils aurait voté dans la journée et vous ne

l'auriez pas revu. Le même soir, trois personnes - dont un policier en civil - seraient venues à votre

domicile vous menacer et vous demander de vous taire au sujet des événements de la journée. Après

avoir fait rapport au parti, aucune décision n'aurait été prise.

Vous auriez commencé à participer à toutes les manifestations qui se seraient déroulées, à Erevan, dès

le 24 février 2008, après les élections, pour contester le résultat de celles-ci. Vous auriez, dans le même

temps, repris vos activités professionnelles.

Dans l'après-midi du 1er mars 2008, vous auriez rejoint les manifestants devant l'ambassade de France.

Lors de l'intervention de la police dans la soirée, vous auriez été arrêté et emmené au commissariat de

police. Après y avoir été battu et obligé de signer une assignation à domicile, vous auriez été libéré vers

3h00 du matin, le 2 mars 2008.

Le 4 mars suivant, votre épouse vous aurait informé, par téléphone, qu'un policier, accompagné de trois

autres personnes, serait venu à votre recherche. Vous lui auriez répondu que vous ne rentreriez plus à la

maison. Vous auriez quitté Erevan pour aller vous cacher chez votre père à Oktamberian. Entre temps,

votre fils Arsen aurait été informé par des connaissances qu'il figurerait sur des films tournés par la police

lors des événements du 1er mars 2008. Dès lors, il vous aurait rejoint quelques jours plus tard chez votre

père. Vous y seriez restés tous deux jusqu'au 14 mai 2009. Ce jour là, vous vous seriez rendus à

l'aéroport de Erevan où vous auriez retrouvé votre épouse. Vous auriez tous pris un vol pour Minsk en

Biélorussie. Sur place, grâce à des passeurs, vous auriez obtenu des visas italiens dans vos passeports.

Vous auriez pu gagner ainsi, par la route, la Belgique, le 20 mai 2009. Vous rejoignez, sur le territoire du

Royaume, votre frère, Monsieur Matevosyan Samvel (SP n° 5.752.816). Dépourvu de tout document

d'identité, vous introduisez une demande d'asile le 29 mai 2009.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications permettant d’établir que vous

avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour

dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous

subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Il ressort, en effet, de l’analyse approfondie de vos déclarations un certain nombre d’éléments qui

empêchent de prêter foi à votre récit, partant aux craintes que vous avez évoquées en rapport avec

celui-ci.

Tout d’abord, je relève que vous ne fournissez aucune pièce de quelque nature que ce soit qui

permettrait d’une part d’attester et /ou d’appuyer vos déclarations en établissant la réalité et le bien-fondé

de votre crainte. Evoquant avoir été observateur et/ou homme de confiance pour le compte du parti de

Levon ter Petrossian, vous n’avez pas pu apporter le moindre commencement de preuve à ce sujet.

Aucune carte de personne de confiance ou autre document émanant du parti pour lequel vous auriez

travaillé qui attesterait de votre rôle n’a été produite au cours de la présente procédure. Il en est de

même de votre fils qui figurerait sur des images prises par la police lors des événements de mars 2008

mais qui n'en produit pas le moindre commencement de preuve. Evoquant enfin avoir voyagé avec des

visas italiens dans vos passeports arméniens, vous n’avez pas pu apporter le moindre élément à ce

propos.

Il convient de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, p.51, §196) ; que si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse

dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur d’asile qu’il incombe de convaincre

l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

En l’absence de tout élément de preuve permettant d’appuyer vos déclarations, c’est sur vos

déclarations seules qu’il convient d’examiner le bien fondé des craintes que vous avez invoquées à

l’appui de votre demande d’asile. Or, force est encore de constater que celles-ci sont entachées de

contradictions et de lacunes essentielles et qu’elles manquent singulièrement de consistance.
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Ainsi, vous avez déclaré que le parti de LTP aurait désigné deux hommes de confiance pour le même

bureau - dont vous - et que ce serait le représentant local du parti qui aurait établi votre carte

d’accréditation auprès du bureau électoral (Aud. pp. 4, 5 et 8). Or, il apparaît que ces informations sont

tout à fait contraires aux informations à la disposition du Commissariat général et jointes à votre dossier

administratif et qui stipulent que chaque parti n’avait droit qu’à un seul homme de confiance au sein des

bureaux de vote. Par ailleurs, la délivrance des cartes des personnes de confiance était assurée par la

commission électorale et non par les partis eux-mêmes. Cette information ruine ainsi totalement vos

assertions selon lesquelles vous auriez reçu votre carte auprès du représentant local du parti de LTP.

Dès lors, aucun crédit ne peut plus être accordé à vos allégations ou à celles de votre fils et de votre

épouse, au sujet de votre rôle au sein de ce bureau de vote, ni des événements qui seraient survenus en

rapport avec celui-ci.

De même, votre fils a relaté que vous auriez été agressé le 19 février 2008, entre midi et 14h00 et vous

n’auriez regagné la maison qu’après lui, c'est-à-dire après 21h00 (Aud. Fils, p. 5). Or, selon vos dires,

vous auriez été agressé vers 18h00 et en rentrant chez vous ce soir là, vous n’y auriez pas trouvé votre

fils (Aud. p. 4). En outre, vous avez précisé que vous auriez reçu la visite de trois personnes vers 21h00

ce même soir (Aud. p. 4). Or, votre épouse a déclaré que ce ne serait que le lendemain que ces visiteurs

seraient venus pour la première fois (Aud. Mme, p. 3). Je note également que votre fils n’en a pas fait

mention.

Revenant sur les événements du 1er mars 2008, vous avez relaté avoir participé seul à la manifestation

devant l'ambassade de France. Votre fils y aurait été présent mais de son côté (Aud. p. 5). Or votre fils a

relaté que vous vous y seriez trouvés ensemble. Ce serait lors de la dispersion par la police que vous

auriez fui chacun de votre côté (Aud. fils, p. 5). Par ailleurs, il a mentionné que le 4 mars 2008, lors de la

visite des inconnus à votre domicile, vous auriez été ensemble au travail et ce serait en rentrant que

votre épouse vous aurait averti de la visite (Aud Fils, p. 4). Or, selon vos dires, vous n’auriez pas été

accompagné de votre fils lorsque votre épouse vous aurait relaté, par téléphone, la visite qu’elle aurait

reçue. Vous auriez décidé de partir de suite chez votre père à Oktamberian sans rentrer chez vous (Aud.

p. 6).

En outre, lors de votre séjour à Oktamberian, selon vos dires, votre épouse vous aurait rendu visite à

plusieurs reprises (Aud. p. 7). Or, selon elle, elle ne serait jamais venue vous rendre visite par peur d’être

suivie (Aud. Mme, p. 3). D’ailleurs, toujours selon ses dires et en totale contradiction avec votre version

des faits ainsi que celle de votre fils, vous auriez quitté Erevan pour vous rendre à Oktamberian dès le

lendemain des élections présidentielles du 19 février 2008 (Aud. Mme, p. 2).

L’ensemble des contradictions et des lacunes relevées supra ne me permettent plus de croire aux faits

que vous avez évoqués comme étant personnellement vécus.

A titre subsidiaire, quand bien même les faits que vous invoquez seraient crédibles -quod non - il ressort

des informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier

administratif que dans le cadre de l’élection présidentielle de 2008, les opposants ont été mis sous

pression au cours de la campagne électorale et que des arrestations sporadiques ont eu lieu, mais que

la campagne s’est généralement déroulée dans le calme ; que le jour du scrutin, on a mentionné des

manoeuvres d’intimidation et même des violences à l’encontre de personnes de confiance de

l’opposition; que lors des événements qui s’en sont suivis en mars 2008, les manifestants ont été

sérieusement brutalisés et qu’un certain nombre de personnes ont fait l’objet d’un procès. Au cours de

cette période se sont donc produits des faits graves pouvant constituer des persécutions. Depuis lors, la

situation a toutefois évolué. Hormis les cinq personnes recherchées qui sont mentionnées dans les

informations, toutes les personnes que les autorités tiennent à poursuivre dans le cadre de ces

événements ont déjà été arrêtées. Pour ce qui est des personnes présentant votre profil, à savoir des

sympathisants de partis de l'opposition, il ressort des informations disponibles qu’elles peuvent bel et

bien subir des pressions de la part des autorités, mais qu’il n’existe actuellement aucune crainte fondée

de persécution au sens de la Convention de Genève.

A l’appui de votre demande d’asile vous avez déposé une copie de carnet militaire. Ce document ne peut

à lui seul rétablir la crédibilité de votre récit. Dès lors, il ne peut justifier de prendre une autre décision

dans votre dossier.
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Compte tenu des éléments précités, il n'est pas permis de conclure que vous craignez avec raison de

subir des persécutions au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous encourez un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Par conséquent, votre récit n’emporte pas ma conviction. Je considère que vous avez quitté votre pays

pour des raisons autres que celles que vous avez évoquées dans le cadre de la présente procédure.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

2. La requête

2.1 La partie requérante confirme, pour l’essentiel, les faits tels qu’ils figurent au point A de l’acte attaqué.

2.2 Elle prend un premier moyen tiré de la violation des articles 57/6, 1° et 57/9, al. 1er de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ainsi que de l’article 2 de l’arrêté royal du 11 juillet

2003 fixant le fonctionnement du Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides.

2.3 Elle invoque à titre subsidiaire la violation des articles 48/3 et 62 de la loi du 15 décembre 1980.

2.4 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.5 Elle demande de réformer l’acte attaqué et de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, le

cas échéant, de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire. Elle sollicite, à titre subsidiaire,

l’annulation de la décision entreprise.

3. Eléments nouveaux

3.1 La partie requérante a joint à sa requête un rapport de l’Institute for War and Peace Reporting daté

du 15 mai 2009 et tiré de la consultation du site Refworld de l’UNHCR, un article de presse provenant

du site Internet www.armenianliberty.org daté du 11 mai 2009 ainsi qu’un article de la BBC

« Monitoring Caucasus » daté du 19 août 2009.

3.2 Le Conseil rappelle que lorsque de nouveaux éléments sont produits devant le Conseil, « l’article

39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne

limite pas le pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des

décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n°

81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette

disposition doit se lire, pour être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une

compétence de pleine juridiction en cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout

élément nouveau présenté par le requérant qui soit de nature à démontrer de manière certaine le

caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition que le requérant explique de manière

plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure

de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17

décembre).

3.3 Les nouveaux documents produits par la partie requérante, qui visent à répondre à l’un des motifs de

la décision attaquée, satisfont aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15

décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle. Le Conseil décide dès lors de les

examiner.

4. Compétence de l’auteur de l’acte

4.1 Le requérant invoque la violation des articles 57/6, 1° et 57/9, al. 1er de la loi du 15 décembre 1980

ainsi que de l’article 2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant le fonctionnement du Commissariat
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général aux Réfugiés et aux Apatrides au motif que l’acte attaqué a été signé par « Xavier Bienfait

Commissaire adjoint » sans qu’il soit démontré ou même affirmé que le Commissaire général était

empêché.

4.2 Le Conseil observe pour sa part que l’acte attaqué a été signé par « François Bienfait, Commissaire

adjoint - pour le Commissaire général empêché » conformément à l’article 57/9, al. 1er de la loi du 15

décembre 1980. L’assertion du requérant selon laquelle l’acte attaqué n’aurait pas indiqué que le

Commissaire général était empêché ne se vérifie donc nullement.

4.3 Le Conseil rappelle en outre, que la simple mention de l’empêchement ou de l’absence (notamment

du Commissaire général) peut suffire à établir une présomption de la réalité de cet empêchement,

jusqu’à preuve du contraire (CE, arrêt n°193.616 du 28 mai 2009). Il revient donc à la partie qui

conteste la réalité de cet empêchement d’en administrer la preuve, ce que la partie requérante reste

en défaut de faire.

4.4 Le moyen manque tant en fait qu’en droit.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 [ci-après dénommée « Convention de Genève »]». Ledit article 1er de la

Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont

elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de

ce pays».

5.2 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de

preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au

demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

5.3 Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les

raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou

qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il

était renvoyé dans son pays d’origine.

5.4 En l’espèce, le Conseil constate avec la partie défenderesse que le requérant n’est pas en mesure de

produire le moindre élément de preuve à l’appui de son récit. Il rappelle néanmoins que les

circonstances dans lesquelles un réfugié à été contraint de fuir son pays impliquent régulièrement

qu’il n’est pas en mesure d’étayer son récit par des preuves matérielles et qu’il y a lieu, dans ce cas,

de lui donner la possibilité de pallier cette absence d’élément de preuve par ses déclarations, dont il

appartiendra aux instances d’asile d’apprécier la cohérence, la précision, la spontanéité et la

vraisemblance au regard des informations disponibles.

5.5 Le Conseil constate in casu l’existence de plusieurs contradictions dans le récit du requérant de sorte

que la décision attaquée a pu légitimement conclure que les déclarations du requérant, de son

épouse et de son fils ne possèdent ni une consistance, ni une cohérence telles qu’elles suffisent à

emporter la conviction.

5.6 Le Conseil estime en effet qu’il ressort clairement de l’examen du dossier administratif que les

déclarations du requérant n’ont nullement été déformées par le délégué du Commissaire général. A la

question de savoir s’il était le seul observateur pour LTP, il a répondu par la négative tout en précisant

qu’il y avait « une autre personne aussi » (rapport d’audition p. 4). Cette divergence entre les

déclarations du requérant et les informations objectives mises à la disposition de la partie
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défenderesse entache sérieusement la crédibilité de son récit et permet de remettre en cause sa

participation au processus électoral de 2008 en Arménie et aux évènements qu’il invoque à l’appui de

sa demande d’asile.

5.7 Concernant les contradictions entre les déclarations du requérant et celles de son épouse et de son

fils, la partie requérante tente d’en minimiser l’importance en soutenant qu’elles ne portent pas sur

des points essentiels et qu’elles peuvent être aisément expliquées par le fait que l’épouse et le fils du

requérant n’étaient pas physiquement présents lorsque ce dernier a été persécuté et par l’écoulement

du temps depuis la survenance des faits relatés.

5.8 Le Conseil constate toutefois avec la partie défenderesse que les contradictions susmentionnées

portent sur des éléments essentiels du récit du requérant, à savoir sa qualité d’homme de confiance

pour le parti de LTP, l’existence de persécutions à son encontre, sa fuite à la campagne chez son

père et sa participation aux manifestations du 1er mars 2008 et qu’elles ne peuvent en rien être

expliquées par le fait que ces évènements se sont déroulés il y a plus d’un an et demi. Le Conseil

estime en conséquence que la décision attaquée a légitimement pu conclure au manque de crédibilité

des allégations du requérant et de son épouse.

5.9 Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation incorrecte

de la crédibilité du récit produit. Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs de la décision

attaquée et les arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion.

5.10 Pour le surplus, les documents déposés par la partie requérante à titre d’élément nouveaux portent

sur la situation des opposants politiques en Arménie. Ils ne sont pas, en tant que tels, de nature à

attester de la réalité des faits invoqués par le requérant ou du bien fondé de ses craintes, dès lors que

son engagement au sein de l’opposition ne peut être tenu pour établi.

5.11 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Partant, le moyen est non fondé en ce

qu’il porte sur une violation de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que sur une violation,

sous cet angle, de l’obligation de motivation découlant l’article 62 de la même loi.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est
accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays
d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».
Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son

pays d’origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en

cas de conflit armé interne ou international ».

6.2 La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi précitée sur la base
des mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié. Elle n’expose
cependant pas autrement la nature des atteintes graves qu’elle redoute et ne précise pas si elles
s’inscrivent dans le champ d’application du point a), b) ou c) de l’article 48/4, §2 de la loi.

6.3 Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif
d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans
son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Dès
lors que les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en
effet, pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait un risque réel » de
subir en raison de ces faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou
sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4,
§ 2, a) et b) de la loi. D’autre part, il n’est pas plaidé que la situation en Arménie correspondrait
actuellement à un contexte de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de
la loi du 15 décembre 1980, en sorte que cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.
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6.4 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de la
protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi susmentionnée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre décembre deux mille neuf par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


